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PREAMBULE : 

 

Arrivé à son terme, le projet associatif (2013/2017) fait ici l’objet d’une réactualisation prenant en compte les 

éléments fondateurs de l’AVEPH et les évolutions de ces dernières années. A partir d’un corps de texte mettant 

en avant les évolutions et les perspectives, l’AVEPH présente son schéma d'orientations stratégiques sur lequel 

elle fondera son action pour les cinq ans à venir. En d’autres termes, il s’agit pour l’AVEPH de fixer le cap de l’à 

venir en donnant corps à la légitimité des décisions qui marqueront la vie de l’association au cours des  

cinq prochaines années (2019/2023). 

 

Ce travail de réactualisation a été construit par un Comité de Pilotage avec la participation de : 

 Le Président de l’Association, – Bernard RATTO, 

 Deux Représentants du Conseil d’Administration – Véronique KEGELART et Jean-Pierre COMTE, 

 La Directrice Générale – Catherine GENTILHOMME, 

 Deux Représentants du Codir – Fatiha BEN NACEUR et Philippe CORRE, 

 Un Représentant des Salariés – Gérard VIERENKLEE. 

 

 

Les travaux réalisés lors du séminaire des 8 et 9 novembre 2018 par les membres du Codir, sont venus compléter, 

illustrer et enrichir le projet associatif dans sa dimension stratégique (Schéma WHY-HOW-WHAT – Orientations 

stratégiques). 

 

Le projet associatif a été validé par le Conseil d’Administration en date du 01 février 2019. 

 

Il pourra faire l’objet de modification par décision du Conseil d’Administration autant de fois que nécessaire. Cette 

décision sera prise au moins au ¾ des membres du CA. 

 

Le projet associatif a été élaboré à partir des principes généraux suivants : 

 

 L’intérêt collectif doit être privilégié et défendu particulièrement à l’endroit des personnes en situation de 

handicap, et ce, quel que soit le niveau décisionnel et hiérarchique, 

 Toutes décisions et actions mises en œuvre doivent strictement se conformer aux textes législatifs et 

règlementaires en vigueur. Il appartient aux personnels de vérifier cette adéquation et à la  

Directrice Générale de veiller au respect de ce principe fondamental, 

 La loi 1901 relative au contrat d’association, consolidée au 14/12/2017, demeure la référence de l’AVEPH, 

excepté pour le cas de l’Entreprise Adaptée « le Châtaignier » demeurant sous statut de SASU (Société 

par Actions Simplifiées Unipersonnelle), 

 Le principe de laïcité, fondement de la République Française, doit être respecté, 

 Le droit à la pratique religieuse doit être respecté conformément à l’article 11 de la Charte des droits et 

des libertés de la personne accueillie,1 

 Le Document Unique de Délégation et de Subdélégation, dans sa version réactualisée, devra corroborer 

les orientations de l’AVEPH en contribuant à mettre en œuvre les axes stratégiques afin d’atteindre les 

objectifs définis, 

 La loi n°2005-102 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 

handicapées constitue le fondement juridique appliqué dans les établissements en faveur des personnes 

en situation de handicap, 

 L’ensemble des établissements et services appliquent strictement les termes de la convention collective 

CCN66,  

 L’entreprise adaptée, de par la diversité de ses activités, relève des dispositions du Code du Travail, 

                                                      
1 Loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 (arrêté du 8 septembre 2003) 
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 Le principe de négociation d’accord d’entreprise est privilégié au sein de l’AVEPH, comme de sa filiale, 

dans l’intérêt d’une harmonisation des pratiques en termes de droit social, 

 Le dialogue social doit être largement favorisé avec l’ensemble du personnel et leurs représentants, sans 

ne jamais perdre de vue l’intérêt des personnes en situation de handicap, 

 L’ensemble des actions menées doit s’inscrire dans la dimension de parcours de vie des personnes 

accompagnées : amélioration au quotidien, bientraitance, bien-être et épanouissement, 

 L’ouverture sur l’extérieur et la recherche de partenaires dans une vision d’accompagnement global et de 

mutualisation des moyens et des compétences doit constituer un principe de base au service de la 

personne dans une recherche permanente de réponse adaptée. En ce sens, seront recherchées de façon 

constante et en adéquation avec le rapport Piveteau2, et le dispositif « réponse accompagnée pour 

tous »3, des réponses adaptées aux besoins des personnes et à leur évolution. 

 
1. LA RAISON D’ETRE DE L’AVEPH 

 

 

1.1.  Son identité  

  

L'Association Vauclusienne d'Entraide aux Personnes Handicapées, association loi 1901, a été créée en 1978 par 
des parents peinant à trouver une solution adaptée pour leurs enfants handicapés. 

Le siège social est sis à La Roumanière, Place de l'Église, 84440 ROBION.  

L’AVEPH est enregistrée à la sous-préfecture d'Apt sous le n°1371, J.O. du 16 Avril 1978. 
 

Les adhérents et membres du Conseil d’Administration de l’AVEPH sont des parents, familles ou amis de 
personnes handicapées mentales ou psychiques, ainsi que des personnalités locales.  
 
 

                                                      
2 « Zéro sans solution ». Le devoir collectif de permettre un parcours de vie sans rupture pour les personnes en situation de handicap et pour 

leurs proches. Denis PIVETEAU, Conseiller d’Etat, 10 juin 2014. 
3 Les territoires sont engagés depuis 2015 dans la démarche “Une réponse accompagnée pour tous” (RAPT). Le droit pour les personnes de 
demander l’élaboration d’un plan d’accompagnement global (PAG), introduit par l’article 89 de la loi de modernisation de notre système de 
santé, entre en vigueur au 1er janvier 2018. 

https://nexem.fr/actualites/aider-deploiement-de-demarche-rapt/
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1.2. Ses valeurs et missions  

 

Les valeurs fondatrices de l’AVEPH sont le respect des personnes, l’observance du droit et la prise en compte 
de l’environnement de la personne en situation de handicap. Elles sont perpétrées dans l’esprit de l’association 
afin de gouverner, en permanence, les actions menées en son nom, dans le cadre des missions énoncées dans 
ses statuts : 

- Susciter et promouvoir des actions en faveur des personnes en situation de handicap,   
- Accompagner les personnes vers et dans l’emploi, 
- Accompagner les entreprises au maintien et à l’insertion dans l’emploi des personnes en situation de 

handicap, 
- Créer, gérer tous les établissements et services nécessaires à l'accueil, l’hébergement, à la vie 

professionnelle, à la promotion et l’inclusion sociale au bénéfice des personnes en situation de handicap, 
- Concevoir et proposer des actions de formation en lien avec le handicap dans le cadre du Centre de formation, 
- Œuvrer en collaboration et en liaison avec les pouvoirs publics et l’ensemble des partenaires publics et privés, 
- Susciter et promouvoir toutes actions d'accompagnement culturelles, artistiques et sportives.  

 

L’association a été créée pour faire face aux difficultés d’accueil de personnes en situation de handicap dans le 
département, avec la volonté affichée de créer des structures de petites capacités d’accueil au sein desquelles la 
place des personnes accueillies est prépondérante, dans un souci de répondre, avant tout, à leur projet ainsi que 
ceux de leurs familles. 4 
 

L’AVEPH a toujours favorisé les collaborations et les échanges avec des associations consœurs, dans l’intérêt des 
personnes en situation de handicap. Elle met, aujourd’hui, volontairement en œuvre des collaborations 
contractuelles inter-associatives, profitant ainsi des opportunités offertes par les évolutions législatives du secteur 
médico-social depuis 2002.  

Aujourd’hui, l’association est fortement ancrée sur le territoire et bénéficie d’une reconnaissance de ses savoir-
faire tant du point de vue de l’accompagnement que de celui de ses fabrications et prestations de services réalisées 
par son ESAT et sa filiale « Le châtaignier ». Elle poursuit sans relâche son développement afin de répondre au 
mieux aux demandes et besoins des personnes et des familles, nécessitant ainsi une remise en question et une 
adaptation permanente de ses compétences. 

 

1.3. Les personnes accompagnées  

 

L’AVEPH mène son action au profit de personnes en situation de handicap dont les profils et déficiences sont très 
diversifiés : 

- Au sein des ESSMS5 : personnes porteuses de déficience intellectuelle et/ou de troubles psychiques, 
- Au sein de l’OPS 846 : tout type de handicap, 
- Au sein de sa filiale, l’Entreprise Adaptée « le Châtaignier » : tout type de handicap.  

Perspectives et orientations : 

Face au constat national et territorial d’un manque patent de structures pouvant accompagner les personnes 
atteintes de pathologies neuro-développementales liées à des anomalies du développement du système nerveux 
central tel que l’autisme et en tenant compte du 4ème plan national dédié à l’autisme 7   
L’association engagera une réflexion de développement de ses actions en faveur de l’accueil et de 
l’accompagnement de ce public. 

                                                      
4 Les fondateurs de l’AVEPH sont Jacqueline et Lucien BOURGUE, parents de Laurence BOURGUE. Monsieur BOURGUE était militaire. 
5 Etablissements et Services Sociaux et médico-sociaux : terminologie utilisée pour les structures relevant du Code de l’Action Sociale et des 
Familles. 
6 Organisme de Placement Spécialisé : Statut règlementaire des Cap Emploi, services publics de l’emploi en faveur des personnes en situation 
de handicap. 
7 Le 4eme plan autisme comprendra une enveloppe de 344 millions d'euros sur cinq ans (2018-2022) pour améliorer la recherche, le dépistage 
et la prise en charge de l'autisme, contre 205 millions pour le plan précédent (2013-2017). 
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2. LES MOYENS ET REALISATIONS DE l’AVEPH  

 

2.1. L’AVEPH gestionnaire d’établissements  

L’AVEPH est gestionnaire des établissements qu'elle a créés : foyers et services liés à la vie quotidienne et 
l’hébergement d’adultes, Etablissement et Service d’Aide par le Travail, Centre de formation, lieux d’accueil et de 
vie pour les personnes vieillissantes et/ou ne pouvant exercer une activité de travail y compris en secteur protégé. 

Perspectives et orientations : 

A partir du constat d’un besoin d’accompagnement des personnes, dont la situation nécessite un aménagement 
du temps de travail et pour ceux pouvant faire valoir leurs droits à la retraite, l’AVEPH lancera une réflexion afin 
d’être force de proposition auprès des pouvoirs publics en proposant des actions concrètes et adaptées en leur 
faveur. En s’inscrivant acteur dans le cadre de la mise en œuvre « de la réponse accompagnée pour tous » 
impulsée par le Rapport de Denis PIVETEAU, Conseiller d’Etat, en date du 14 juin 2014 « Zéro sans solution » - 
Le devoir collectif de permettre le parcours de vie sans rupture pour les personnes en situation de handicap et pour 
leurs proches - l’AVEPH poursuivra sa contribution pour la recherche de solutions afin d’éviter toute rupture de 
parcours aux personnes qu’elle accompagne. 

Elle poursuivra sa recherche permanente de solutions appropriées pour chaque personne tout au long de 
son parcours de vie. 

2.1.1. La vie quotidienne et sociale  

 
L’AVEPH a mis en place une plateforme d’accompagnement à la vie quotidienne et sociale. Elle se décline au 
travers de différents établissements et services complémentaires. Ils ont en commun d’offrir un lieu de vie propre 
à chacun, son « chez soi », et un soutien adapté au degré d’autonomie, aussi bien en établissement qu’à domicile. 
Ce dispositif d’accompagnement adapté offre diverses possibilités d’accueil et d’accompagnement :  

 Le Foyer d’Hébergement « La Roumanière », ouvert en 1981, accueille 19 personnes dans des 
chambres individuelles. Il est situé au cœur du village de Robion. L’équipe accompagne les personnes 
dans tous les aspects de leur vie quotidienne. Pour la vie collective, elle propose et organise, au sein de 
la structure, avec ceux qui le souhaitent, des animations et des sorties. Avec les personnes 
accompagnées, elle est en recherche permanente d’actions permettant aux personnes un accès à la vie 
locale et l’insertion dans des activités culturelles et sportives locales. 

Perspectives et orientations : 

La réhabilitation du foyer constitue une priorité de l’association dans son projet. 

Outre nécessaire afin de pouvoir offrir des conditions de vie et d’accompagnement dignes et adaptées, 
cette réhabilitation relève de la mise en œuvre incontournable de la loi et des normes d’accessibilité en 
vigueur et en conformité avec l’Agenda D’Accessibilité Programmé en 2016.Cette réhabilitation devra être 
pensée dans sa structuration et son projet d’établissement pour limiter la vie collective et tenir compte des 
rythmes des personnes dans une visée inclusive dans le village. La reconstruction devra prendre en 
compte les appels à projets, opportunités pour s’ouvrir sur d’autres types d’accueil de publics (aidants 
familiaux, vacances spécifiques handicap etc.), toujours dans cette dimension d’ouverture mais aussi pour 
proposer aux autorités compétentes un montage financier réaliste compte tenu de l’agrément actuel (19 
places). 

Depuis ces dernières années, compte tenu des difficultés rencontrées par les résidents du foyer pour 
accéder au dispositif foyer relais, de nouveaux publics sont accueillis (Ex : personnes en famille en 
recherche d’hébergement autonome, bénéficiaires de SAVS partenaires, etc..). De nouveaux besoins en 
termes d’inclusion par le logement sont à approfondir notamment dans le cadre de la réhabilitation sociale 
pour les personnes porteuses de troubles psychiques. C’est un axe de réflexion à poursuivre en 
collaboration avec le réseau santé.  
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Le Foyer relais ou SAVS Renforcé, dénommé La "Maison Saint Jacques" (du nom de son quartier), 
appartient à l’association et a été réhabilité entre 2009 et 2014. Ce service a été conçu comme une 
réponse intermédiaire entre l’hébergement classique en Foyer et l’accompagnement « à domicile » du 
Service d’Accompagnement à la Vie Sociale. Le Foyer Relais permet aux personnes, qui en ont le souhait 
et les capacités, d’accéder à une étape intermédiaire en sortant d’une vie collective pouvant devenir trop 
prégnante et constituer un frein pour le développement de l’autonomie. Ce mode d’accompagnement en 
habitat regroupé et supervisé permet d’évaluer les capacités des personnes à s’adapter à la vie en milieu 
social ordinaire et à se confronter à la solitude de l’habitat autonome. Ainsi, dans un environnement qui 
demeure sécurisé et semi collectif avec un accompagnement non permanent mais quotidien, les difficultés 
liées aux apprentissages de la vie sont soutenues et encadrées.  

 Un Service d’Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) 8  a été mis en place à Robion en 1985. Ce 
service, particulièrement innovant lors de sa création, est installé dans une maison individuelle à Cavaillon. 
Il est destiné à soutenir des personnes qui vivent dans leur propre logement et qui ont besoin d’être 
guidées dans leur gestion du quotidien (courses, comptes, démarches administratives, etc…), ou sur le 
plan relationnel (relations sociales, lutte contre la solitude, vie affective). Après avoir fixé contractuellement 
les domaines précis dans lesquels elle souhaite être aidée, chaque personne bénéficie d’un 
accompagnement d’une intensité variable sur une période déterminée. Le SAVS dispose d’un agrément 
de 15 places, correspondant à une capacité maximale de 25 accompagnements en « file active ». Le 
SAVS est une structure de milieu ouvert avec des interventions globales dans le champ social, elle 
travaille en lien avec de nombreux partenaires dont notamment les autres SAVS du Vaucluse. 

Perspectives et orientations : 

Dans son rôle de prévention inscrit dans le cadre de sa mission d’accompagnement et de protection, l’AVEPH doit 
mener une réflexion afin d’exercer une vigilance et d’aider les personnes à faire face aux difficultés qu’elles peuvent 
rencontrer et qui pourraient porter atteinte à leur intégrité et limiter leur liberté. 

 

 Créées en 2006 et situées sur un même site à Cavaillon, trois structures, comprenant un Foyer de Vie, 
un Foyer d’Accueil Médicalisé et un Service d’Accueil de Jour, font l’objet d’un programme de 
reconstruction avec extension de leurs capacités. Ce projet allie l’adaptation des lieux aux handicaps des 
personnes accueillies, le respect de leur intimité, la convivialité des espaces communs et le respect de 
l’environnement avec un projet architectural largement inspiré de la norme « Haute Qualité 
Environnementale ». 
 

- Un Foyer de Vie, accueille 5 personnes. 
Le projet de la structure est axé sur l’accompagnement de la vie quotidienne, avec un rythme et 
des activités adaptées aux souhaits et besoins des résidents, dans un contexte de recherche 
permanente de socialisation.  

- Un Service d’Accueil de Jour (SAJ), accueille 5 personnes en journée du lundi au vendredi. 
Complémentaire aux structures avec hébergement, le SAJ propose des activités simples, variées 
et ludiques, individuelles ou de groupe. Les principaux objectifs sont de maintenir les capacités des 
personnes, leur socialisation et de répondre à leurs demandes de loisirs. La fonction du SAJ permet 
de poursuivre l’accompagnement à la socialisation des personnes accueillies, par une approche 
centrée sur le bien-être de la personne. 
 

- Un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) accueille 7 personnes. 
Cette structure permet de prendre en compte la dimension des soins afin de faire face aux besoins 
liés aux effets du vieillissement et à l’augmentation de la dépendance. La médicalisation de cet 
établissement permet de faire bénéficier à l’ensemble des personnes présentes, sur le même lieu 

                                                      
8 Le cadre réglementaire est fixé par le décret n° 2005-223 du 11 mars 20051 relatif aux conditions d'organisation et de fonctionnement des 

services d'accompagnement à la vie sociale et des services d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés, décret qui complète 
le code de l'action sociale et des familles. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Service_d%E2%80%99accompagnement_%C3%A0_la_vie_sociale#cite_note-1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Code_de_l%27action_sociale_et_des_familles
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de vie, des compétences du personnel médical et paramédical. Tout en donnant toute son 
importance à l’accompagnement social, l’apport de la médicalisation est de ne pas négliger ou 
considérer comme secondaire les aspects de la santé. Ainsi est favorisée l’idée que « l’on est 
soigné chez soi ». 
 

Perspectives et orientations : 

Installés dans des locaux mis à disposition par l’Apei de Cavaillon, dont les conditions d’accueil et de travail ne 
pouvaient être que temporaires au regard de la vétusté des lieux, ces établissements sont en cours de 
reconstruction sous l’égide de la SCI A3 IMMO, entité porteuse du projet architectural d’A3 LUBERON.  

Au terme de cette reconstruction, l’Association A3 LUBERON (Accueillir, Accompagner, Accéder), créée à partir 
de l’AVEPH et de l’Apei de Cavaillon, se verra transférer les agréments des trois structures existantes à l’AVEPH, 
ainsi que celui du SAJ de l’Apei de Cavaillon, afin de former un ensemble d’établissements et services dédiés 
aux personnes en situation de handicap sur le bassin de vie, dont les effets du vieillissement nécessitent une 
adaptation des moyens d’accompagnement.  

L’AVEPH participe pour 1/3 au Conseil d’Administration, l’APEI de Cavaillon pour 1/3 également, le troisième 
tiers étant gréé par des adhérents n’ayant aucune appartenance à ces deux structures. 

Cette reconstruction permettra, d’une part, de poursuivre l’accompagnement des bénéficiaires actuellement 
accueillis dans de meilleures conditions et, d’autre part, d’augmenter la capacité d’accueil sur le territoire en 
offrant des places supplémentaires à ceux qui sont en attente de réponse adaptée. 

La répartition de l’offre sera la suivante : 

Foyer d’accueil médicalisé : 9 places (+ 2 places), 

Foyer de Vie : 13 places (+ 8 places), dont 5 places par transformation de 5 places du Foyer 
d’hébergement de l’AVEPH agréées mais non installées et 3 places en extension de petite capacité, 

Service d’Accueil de Jour : 20 places (regroupement des 5 places AVEPH et 15 places Apei) 

Soit une capacité d’accueil totale de 42 places. 

Le travail de préparation et de rapprochement réalisé en amont par les deux associations d’origine (Apei de 
Cavaillon et AVEPH) et ses dirigeants sera construit de façon à faciliter le changement pour un mieux-être des 
personnes accueillies comme des salariés. 

Pour aller au-delà de ce projet de coopération, avec l’Apei de Cavaillon, l’AVEPH s’est engagée dès 2018 
dans une démarche de réflexion visant à construire un projet commun plus large. Ce projet de 
rapprochement sera porté par le projet politique des trois associations – AVEPH – Apei – A3 Luberon - 
dans un objectif de coopération et de mutualisation des moyens et des compétences sur le territoire du 
Vaucluse. Ce projet s’inscrit pleinement dans les orientations des pouvoirs publics déclinés au sein du 
territoire et notamment au travers du Plan Régional de Santé 2018/2022, et du Schéma départemental de 
l’Autonomie 2017/2021. 

 

2.1.2. La Vie Professionnelle 

 

L’AVEPH a créé deux établissements pour favoriser l’insertion professionnelle des personnes en situation de 
handicap : un ESAT et une Entreprise Adaptée. Ces structures répondent à des besoins différents 
d’accompagnement, tout en partageant la culture associative de la notion du travail adapté à la personne : le bien-
être, l’épanouissement, le respect du rythme des travailleurs et leur progression sont le cœur de ce métier. Sans 
négliger les considérations de productivité et de rentabilité, indispensables à la viabilité économique de ces 
structures, le fonctionnement de ces établissements est intimement lié. Sans réussite économique, il ne peut y 
avoir de pérennité, et sans préoccupation de la dimension sociale et médico-sociale, il ne saurait exister de réussite 
économique.   
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 L’ESAT9 « La Roumanière » dispose d’un agrément de 83 places avec une implantation sur deux sites 
principaux situés à Robion (site d’origine ouvert en 1981) et Avignon (site ouvert en 2012). Cet 
établissement, à vocation médico-sociale, accueille à l’origine des personnes souffrant principalement de 
déficience intellectuelle puis également, et notamment sur Avignon, des personnes souffrant de troubles 
psychiques. Les activités proposées se distinguent de celles habituellement présentes dans les autres 
ESAT, avec une forte professionnalisation dans le secteur de l’agro-alimentaire et la production de 
confitures, miels et biscuits. La création d’une nouvelle activité en 2012 sur le site d’Avignon a permis de 
diversifier les savoir-faire de l’établissement avec l’ouverture d’une activité blanchisserie. 

Au sein de cette structure, les personnes accueillies ne disposent pas du statut de salarié mais perçoivent 
une rémunération garantie composée de la rémunération directe versée par l’établissement sur son 
budget commercial et de production, complétée par l’aide au poste versée à l’établissement par l’ETAT. 
La part de rémunération directe, au regard de la législation, doit être supérieure à 5 % du montant du 
SMIC.  

 
 Une Entreprise Adaptée, "Le Châtaignier" : 

Créée en 1986, sous la dénomination Atelier Protégé, cette structure est un lieu de travail pour les 
personnes en situation de handicap nécessitant la mise en place d’un accompagnement adapté à leurs 
difficultés.  

Dans le cadre de la loi du 11 février 2005, avec le changement de désignation, l’Entreprise Adaptée a vu 
son statut modifié : elle est devenue une entreprise de milieu ordinaire et, à ce titre, est dorénavant à 
égalité avec toute autre entreprise de droit commun pour exister sur ses marchés. Afin de limiter la 
responsabilité de l’AVEPH et favoriser l’essor économique de l’Entreprise Adaptée, celle-ci a pris le statut 
juridique de SASU10 en 2009.  

 

La dimension économique de l’ESAT et de l’Entreprise Adaptée ne modifie en rien la vision de l’AVEPH 
concernant le respect du bien-être et du rythme des travailleurs. La mission principale des établissements 
doit se poursuivre dans le but de procurer aux personnes accompagnées une activité professionnelle qui 
corresponde à leurs capacités de travail et de progression, en tenant compte de leurs souhaits et 
potentialités. 

 

Perspectives et orientations de la vie professionnelle : 

Avec une ouverture prévue en 2019, la reconstruction de l’ESAT de Robion et Cavaillon ainsi que l’Entreprise 
Adaptée, sur un terrain situé à l’entrée de Robion, représente pour l’AVEPH un projet social et économique de 
grande envergure. Installés dans des locaux neufs et adaptés, ces établissements seront en mesure d’accueillir 
les personnes dans des conditions optimales pour l’accompagnement à la vie professionnelle. 

Du point de vue de l’attractivité commerciale, la situation géographique et l’accessibilité de ce nouveau site 
représentent un atout et une opportunité pour la mise en avant des produits et prestations réalisées par les 
travailleurs en situation de handicap. 

Cette nouvelle implantation sera ainsi le levier principal pour le développement de la production et de la 
commercialisation grâce à une situation stratégique beaucoup plus favorable, tant par l’amélioration des 
équipements que le lieu choisi sur une voie d’accès fortement touristique, facilitant ainsi une meilleure attractivité 
pour l’activité boutique, accessible à une clientèle potentielle élargie. La création d’un salon de thé attenant à la 
boutique sera un atout supplémentaire pour la reconnaissance des savoir-faire des travailleurs et de leurs 
accompagnants. 
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Dans une perspective de diversification de ses prestations, afin de répondre plus largement aux capacités des 
travailleurs en situation de handicap, l’Entreprise adaptée poursuivra sa démarche commerciale dynamique et 
ambitieuse. L’avenir socio-économique de cette entreprise constitue un enjeu important pour l’AVEPH dont l’un 
des objectifs principaux est de stabiliser les dimensions économiques et sociales. 
 
L’association sera particulièrement attentive à la situation économique de l’ESAT, avec notamment la mise en 
œuvre et le suivi d’une gestion commerciale et de production renforcée, et la mise en place d’un plan d’action 
permettant un retour à une stabilité financière pérenne au cours des cinq prochaines années.  
L’association portera une attention vigilante à la question de rémunération des travailleurs de l’ESAT comme des 
salariés en situation de handicap de l’Entreprise Adaptée, afin que soit mise en place une politique dédiée en leur 
faveur. 

Les services administratifs du siège, constituant les fonctions ressources pour l’ensemble des structures gérées 
par l’association, seront hébergés sur ce site permettant ainsi d’offrir des conditions de travail plus favorables pour 
les salariés. La demande d’autorisation de création d’un siège administratif reconnu par les financeurs fait, à ce 
titre, partie des objectifs proposés à l’ARS dans le cadre de la mise en œuvre des CPOM11 rendue obligatoire pour 
les Etablissements et Services Sociaux et Médico-sociaux. Cette reconnaissance administrative permettra 
d’améliorer la visibilité et lisibilité des fonctions et de leur répartition au profit des Etablissements et de leur mission. 

2-1-3  Les services pour l’accompagnement vers et dans l’emploi - CAP EMPLOI – OPS 84 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’AVEPH compte, parmi ses établissements, l’activité accompagnement en milieu 
ordinaire vers et dans l’emploi, portée par CAP EMPLOI. Les 98 CAP EMPLOI au niveau national relèvent de la 
tête de réseau CHEOPS, créée en 2000. 

Au 1er janvier 2018, les Cap Emploi sont devenus des Organismes de Placement Spécialisés (OPS).  

L’OPS développe une expertise dans l’accompagnement et la construction de parcours pour des publics qui 
nécessitent un accompagnement spécialisé et renforcé du fait de leur handicap. 

Compte tenu de son expertise, l’OPS informe, conseille et accompagne les employeurs dans leurs problématiques 
de recrutement et de maintien dans/en emploi. 

L’expertise de l’OPS se fonde sur un principe de compensation en lien avec le handicap et en complémentarité 
avec le droit commun. 

Ses missions s’adressent : 

 Aux personnes bénéficiaires de l’obligation d’emploi (article L5212-13 du code du travail) et orientées 
marché du travail ou en cours de l’être ou prêtes à engager une démarche dans ce sens. Quel que soit 
leur statut : demandeurs d’emploi, salariés, agents de la fonction publique, travailleurs indépendants, 

 Aux employeurs privés et publics quel que soit leur effectif 

L’OPS de Vaucluse, comme presque la totalité des OPS au niveau national, offre 2 services : 

- Un Service Accompagnement vers l’Emploi (accès à l’emploi, placement) 

- Un Service Accompagnement dans l’Emploi (service maintien dans l’emploi) 

L’adhésion à l’association CHEOPS (Confédération nationale Handicap et Emploi des Organismes de Placements 
Spécialisés) est une opportunité pour renforcer nos liens avec les institutions et les administrations, tant au niveau 
départemental que régional ou national.  

L’OPS, avec un site principal à Avignon et une antenne à Cavaillon, intervient sur tout le Département, offrant ainsi 
à l’AVEPH une couverture départementale.  

L’équipe de l’OPS Cap Emploi est constituée de : 

- 17 conseillers, 5 assistantes, 2 chefs de service et une directrice, 
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Perspectives et orientations 

L’OPS constitue le lien privilégié entre les entreprises du secteur traditionnel et les personnes accueillies dans nos 
établissements. Ses activités doivent être le « fer de lance » en termes de formations (interne et externe), recherche 
des passerelles existantes ou mises en place, dans le cas contraire, avec les entreprises et les autres associations 
de notre secteur. A ce titre, les dispositifs de formation annuels et/ou pluriannuels devront être réfléchis et mis en 
œuvre en collaboration étroite avec les équipes de Cap Emploi. De par son positionnement, d’accompagnement 
des personnes vers l’emploi en milieu ordinaire, Cap Emploi est un acteur important dans la stratégie des EA. 

 

2.2. La réaffirmation des valeurs  

Les lignes directrices des projets des établissements et services gérés par l’AVEPH sont le reflet des valeurs 
fondatrices de l’association : le respect des personnes, l’observance du droit et la prise en compte de 
l’environnement de la personne en situation de handicap. Elles sont au cœur du projet d’accompagnement de 
chaque personne. 

 

2.2.1. Le respect de la personne12  

Au sein de chaque structure, le respect de la personne oriente les actions menées dans tous les aspects de 
l’accompagnement. Il s’agit de favoriser, soutenir, entendre l’expression des personnes, agir en prenant en compte 
leurs attentes et leurs besoins. 

L’accompagnement doit être réalisé dans une vision globale. La vie sociale, comme la vie professionnelle, doivent 
être considérées dans une dimension de parcours sans rupture et dans une perspective d’ouverture sur la vie en 
milieu ordinaire et d’inclusion. 

 Chaque personne bénéficie d’un projet d’accompagnement personnalisé, élaboré avec elle. Les 
accompagnants cherchent à favoriser son expression et son libre arbitre et prennent en compte ses 
souhaits et attentes. Ils assurent, avec l’accord de la personne adulte, le lien avec la famille et les 
représentants légaux en s’efforçant de bâtir un consensus avec la personne et son entourage et 
l’ensemble des acteurs. Le projet personnalisé est un espace de négociation.  

 Le droit au respect de l’intimité de la personne est appliqué dans les modes d’accompagnement ainsi 
que dans tous les aspects de la vie quotidienne en collectivité. Cet aspect doit être inscrit dans les projets 
d’établissement. 

 L’accompagnement à la vie amoureuse, affective et sexuelle doit être inscrit dans les projets 
d’établissements et mis en œuvre dans les projets d’accompagnement. Les personnes en situation de 
handicap revendiquent l’accès à une vie affective et sexuelle comme facteur indispensable 
d’épanouissement et d’équilibre. Ce besoin, exprimé parfois en revendication, doit faire l’objet d’un 
accompagnement approprié et personnalisé. Sur ce sujet, l’AVEPH se positionne aujourd’hui comme 
défenseur de ce besoin, lequel constitue un droit fondamental pour toute personne, quel que soit son 
handicap. Les salariés devront être formés sur ce sujet qui reste sensible dans certaines institutions et 
qui se heurte à des résistances collectives ou personnelles. Le sujet doit être abordé et faire l’objet d’une 
étude approfondie associant l’ensemble des acteurs, personnes accompagnées, accompagnants, 
encadrants et familles. 

 Dans le cadre du respect dû à tout être humain, une politique de bientraitance est en place : partage des 
références de bonnes pratiques, travail en équipe sur les postures éthiques professionnelles, mise en 
place de formations, travail sur l’usure professionnelle et mise en place de protocoles de dénonciation de 
la maltraitance. Cette notion doit constituer un socle sur lequel les fonctionnements prennent appui dans 
chaque domaine d’intervention. Des travaux doivent être mis en place de façon régulière dans une 
dynamique de progression, avec des actions concrètes proposées aux salariés. A partir de ces actions, 
un référentiel de pratiques propre à l’AVEPH devra être élaboré et proposé au Conseil d’Administration. 

                                                      
12 LOI n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 
(1) 
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 L’accompagnement ouvre l’accès à la citoyenneté des personnes en situation de handicap, par de 
l’information et de l’aide aux démarches (droit à l’information, droit de vote, droit d’association, lois 
concernant le handicap, etc…). 

 
2.2.2. L’observance du Droit  

Dans tous les établissements, l’observance du droit constitue un principe fondamental par le respect des textes 
législatifs et règlementaires en vigueur, et notamment : 

 Des lois refondatrices de notre secteur d’activité :  
 

  Loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
 et aux territoires. 
  Loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
 citoyenneté des personnes handicapées. 
  Loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale. 

 
 Du Droit du Travail et de la Convention Collective Nationale 1966 à laquelle sont affiliées les 

services et établissements de l’AVEPH. 

2.2.3. La prise en compte de l’environnement  

Dans tous les établissements, l’environnement de la personne en situation de handicap est pris en compte dans 
toutes ses dimensions afin d’assurer la cohérence de son projet de vie et de favoriser son insertion sociale et 
professionnelle :  

 Les représentants légaux, les parents ou la famille, lorsque la personne adulte le décide, sont 
associés aux négociations concernant son projet d’accompagnement. Les accompagnants s’efforcent de 
consolider une communication et une compréhension mutuelle entre la personne, son projet, les souhaits 
et attentes de son représentant légal, de ses parents ou de ses proches et les modes d’accompagnement 
proposés par la structure.  

 Le projet d’accompagnement professionnel de la personne prend en compte ses souhaits et 
l’ensemble de ses capacités et de ses potentialités. Afin d’éclairer ses choix, des actions d’insertion 
temporaire et en particulier des stages d’essai sont organisés dans une autre structure (ESAT/Entreprise 
Adaptée), en partenariat avec d’autres établissements du secteur médicosocial ou avec des entreprises 
du milieu ordinaire de travail avec lesquelles des modalités de collaboration sont mises en place sous la 
forme de convention. L’évolution du projet d’accompagnement de la personne vers une embauche en 
milieu ordinaire (y compris en Entreprise adaptée) sera étudiée chaque fois que possible en tenant compte 
de ses souhaits, de ses besoins et de ses potentialités et en s’assurant de l’environnement bienveillant 
de l’entreprise d’accueil. En cas de sortie en milieu ordinaire, un lien sera maintenu avec la personne dans 
un souci de prévention et de vigilance d’un accompagnement adapté à ses besoins. Toujours dans l’intérêt 
de la personne, un retour au sein de l’établissement, si la situation le nécessite, demeurera possible. 

 Le cadre de vie fait l’objet d’attention de la part de la gouvernance de l’AVEPH :   

• Les sites d’implantation des établissements et services sont choisis en fonction de critères, dont 
celui de l’environnement naturel (agréable, calme, sain, en cœur de village ou de ville moyenne), 
et de la vie sociale intégrative (lieu habité, vivant, culturel, avec une proximité de commerces ou 
des lignes de transports publics réguliers et fréquents), 

• Les appartements du Foyer Relais sont individuels et ont fait l’objet de rénovations entre 2009 et 
2017. Le Foyer d’hébergement devra être rénové et reconfiguré au plus tôt pour permettre un 
meilleur confort individuel et répondre aux normes d’accessibilités. Ce projet de réhabilitation 
sera réalisé sous l’autorité et le contrôle du Conseil Départemental du Vaucluse dont relève son 
agrément. Quant au futur Foyer de Vie, qui exercera sous l’égide d’A3 LUBERON, il offrira des 
espaces privatifs comme collectifs, pensés en termes d’ergonomie mais aussi en termes 
d’espace et de confort, 

• L’appartement rénové en 2017 du centre-ville de Cavaillon, au sein de la Maison Saint Jacques, 
est mis à disposition du SAVS qui décidera de l’opportunité et du modèle de location aux 
personnes accompagnées, 
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• L’ESAT de Robion sera modernisé pour réunir sur un même lieu le site de Robion et Cavaillon. 
Il devra permettre une meilleure fonctionnalité, tout en poursuivant le projet d’autonomie des 
ouvriers en situation de handicap dans la réalisation de leur travail.  

 

 Les établissements et services se préoccupent aussi de l’environnement social des personnes 
accueillies en favorisant la pratique d’activités sportives, culturelles et de loisirs au sein d’associations et 
clubs locaux. Ils veillent à ce que ces intégrations soient facilitées par l’explication du handicap donnée à 
l’environnement. Ils luttent ainsi contre les risques de discrimination.  

 L’AVEPH a une volonté politique d’ouverture de ses établissements vers l’extérieur : 

• Mise à disposition de la piscine aux associations locales, l’existence de groupes de natation 
(apprentissage, aquagym, utilisation des bassins par des clubs sportifs) sous la direction du 
maitre-nageur, 

• Participation aux évènements du village (organisation de spectacles du festival de Robion dans 
la cour de la Roumanière, participation au marché de l’olive, organisation de la fête des 
confitures, etc…), 

• Inclusion, dans la mesure du possible, des bénéficiaires dans les réseaux associatifs du milieu 
ordinaire. 

Perspectives et orientations : 
 
Au moment de l’écriture de ce projet, la situation de la piscine faisant apparaître un problème important de vétusté 
devra faire l’objet d’une étude approfondie, tant en termes de coûts à prévoir pour une remise en état totale qu’en 
termes de rentabilité, mais aussi au regard de l’image d’ouverture qu’elle renvoie aux habitants de Robion et des 
environs. Cette réhabilitation doit s’inscrire dans un projet plus global après le départ de l’ESAT. 
 
Les liens entre l’AVEPH et la Ville de Robion devront être renforcés avec notamment une réflexion à mener pour 
le développement de liens de partenariat étroits tout au long de l’année tant sur le plan économique qu’associatif. 
Les sites internet de nos activités respectives doivent être régulièrement tenus à jour de façon régulière. 
 
Les liens avec les collectivités territoriales et les pouvoirs publics doivent faire l’objet d’une attention particulière 
avec, en perspective, un ancrage renforcé sur le territoire. 
 
Le partenariat avec les entreprises publiques et privées devra faire l’objet d’actions visant à promouvoir nos savoir-
faire en faveur de l’inclusion des personnes en situation de handicap. 

 

2.3. Le partenariat, les partages de compétences et les collaborations  

 
A l’échelle nationale, l’AVEPH est affiliée à l’Unapei13 et par ce biais bénéficie de la reconnaissance d'Utilité 
Publique. Nous marquons ainsi notre attachement aux personnes en situation de handicap.  
 

2.3.1. Les partenariats formalisés  

 
A l’échelle territoriale, les évolutions législatives ont amené l’AVEPH vers une démarche formalisée de partenariat 
avec d’autres associations.  

La création de l’Association A3 Luberon, en partenariat avec l’Apei de Cavaillon, a permis, après des années 
d’attente pour les personnes, le démarrage de la construction du nouveau site qui a commencé fin 2017. 

                                                      
13 Union nationale des associations de parents, de personnes handicapées mentales et de leurs amis.   
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Une réflexion plus large avec notre partenaire l’Apei de Cavaillon fait l’objet d’une poursuite de construction d’un 
projet ambitieux, au profit des personnes, sur le territoire.  

L’association porte ainsi ce projet politique de rapprochement avec l’Apei de Cavaillon en vue de construire et de 
proposer aux pouvoirs publics territoriaux (ARS et CD84), une nouvelle forme d’organisation permettant de 
mutualiser les compétences et les moyens au service des personnes. Il s’agit de concrétiser une volonté commune 
afin de : 

o Constituer une complémentarité territoriale de l’offre d’action sociale et médico-sociale en vue 
de répondre plus largement aux besoins identifiés sur le territoire du Vaucluse, 

o Diversifier les actions au service des personnes en situation de handicap, 

o Mutualiser les ressources existantes, constituant ainsi une force élargie nous permettant de 
répondre aux appels d’offres, appels à projets et d’initiatives, 

o Construire une cohésion d’actions auprès des personnes en situation de handicap : 
accompagnement dans les actes de la vie quotidienne, soins, formation, insertion sociale et 
professionnelle, apporter les réponses adaptées à la problématique liée à l’avancée en âge du 
public accueilli, 

o Créer un pôle de recherche et d’innovation au service des personnes, 

o Déploiement de notre secteur formation, 

o Assurer la continuité de notre projet dans un contexte complexe et dans un secteur en pleine 
mutation. 

 
2.3.2. Les Réseaux d’affiliation de l’AVEPH 

 
Afin de poursuivre une action dynamique de partage et de développement de ses compétences, l’AVEPH, au 
travers de ses établissements, est affiliée à de nombreux réseaux tant nationaux que régionaux ou territoriaux. 
 
- Réseaux nationaux : UNAPEI, CHEOPS14, ANDICAT15, UNEA16 et NEXEM17 
- Réseaux régionaux : UREA, CHEOPS Régional, 
- Réseau Départemental : Association des Directeurs du Vaucluse. 

Cette liste n’est pas exhaustive. L’Association doit s’inscrire, à travers ces réseaux, dans une dimension active afin 
de constituer une force reconnue par ses pairs et auprès des pouvoirs publics et de promouvoir ses compétences. 
 

3.4 GOUVERNANCE DE L’AVEPH  

 

3.1. Les membres de l’AVEPH  

 

Les membres de l’AVEPH sont des adhérents volontaires à l’Association. Pour ceci, l’AVEPH souhaite sensibiliser 
les familles des personnes accueillies et de leurs proches sur la nécessité de participer à la vie de l’Association. 
La participation volontaire revêt un caractère essentiel afin de valider les décisions prises en faveur des personnes 
accompagnées. 

L’AVEPH, ayant élargi son champ d’intervention, est en recherche de bénévoles qui souhaitent apporter leur 
contribution et leurs savoir-faire dans l’intérêt des personnes en situation de handicap. Cette ouverture s’inscrit 
dans une volonté de l’association de ne pas être constituée exclusivement de personnes qui ont un lien direct avec 
des personnes en situation de handicap. Pour l’AVEPH, il est important de favoriser une ouverture riche à des 
regards diversifiés et des compétences pointues complémentaires.  

 

                                                      
14 CONSEIL NATIONAL HANDICAP ET EMPLOI DES ORGANISMES DE PLACEMENT SPÉCIALISÉS 
15 ANDICAT a été créée en 1997 sur une initiative commune de directeurs d’ESAT. L’association s’est rapidement érigée alors au rang de 
première représentante de ces structures et rassemble un millier d’adhérents qui gèrent 1400 établissements et services. Elle regroupe des 
professionnels du secteur médico- social ayant, ou ayant eu des responsabilités de direction ou de cadres, dans la gestion des ESAT, privés 
ou publics. 

16 Union Nationale des Entreprises Adaptées. 
17 NEXEM est l’organisation professionnelle des employeurs du secteur social, médico-social et sanitaire privé à but non lucratif. 
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Enfin, l’AVEPH tient à la démocratie associative et l’importance de développer son nombre d’adhérents constitue 
un enjeu politique majeur pour la pérennité de son action.  
 
3.2. Les instances dirigeantes  

 

Le statut « association loi 1901 » de l’AVEPH lui confère les instances dirigeantes traditionnelles telles que :  

• L’Assemblée Générale Ordinaire, qui rassemble une fois par an ses adhérents, parents, familles ou amis 
des personnes en situation de handicap accueillies dans les établissements, 

• Le Conseil d’Administration composé au maximum de 16 personnes, élu parmi l’Assemblée Générale. Il 
se réunit au minimum 6 fois par an. Cette instance prend toutes les décisions importantes de gestion et 
d’orientation dans le cadre de la mission que lui a confié l’Assemblée Générale. Le Président et la 
Directrice Générale, compte-tenu des missions qui leur sont confiées, animent ces réunions. Un 
représentant des salariés y est invité, 

• Le Bureau, composé du Président, des deux Vice-Présidents, du Trésorier et de la Secrétaire. La 
Directrice Générale y est membre de droit. Il se réunit de façon régulière et variable selon les besoins et 
en fonction des sujets à traiter. Le Bureau assiste le Président et la Directrice Générale dans leurs 
fonctions, analyse les informations fournies, prépare et suggère toute modification des décisions ou toute 
modalité de mise en œuvre. Le bureau constitue un organe de force de proposition, tant pour la 
gouvernance associative que la mise en œuvre stratégique et opérationnelle de ses actions. 

  

L’ensemble des fonctions que l’Assemblée Générale délègue aux dirigeants bénévoles et salariés de l’association 
et des établissements sont définies dans le « Document Unique de Délégations ». Celui-ci est mis à jour en fonction 
des besoins (évolutions réglementaire et de l’organigramme).  

3.3. La gouvernance des établissements  
 

L’Association délègue à la Direction Générale les missions suivantes : 

• La mise en œuvre des décisions des instances statutaires de l’Association, de la politique générale de 
l’Association, de la vie associative et des relations publiques et politiques, 

• L’animation, la direction, la consultation et la coordination de l’équipe de Direction, du Siège, des 
Etablissements et Services, des Services associatifs, 

• La réflexion et la prospective concernant la place de l’Association, son développement et sa stratégie, 

• La proposition des investissements nécessaires à la réalisation des actions politiques, 

• La mise en œuvre d’une politique sociale cohérente et convergente. Les modes de management doivent 
être déclinés au sein des structures en tenant compte de leurs spécificités, 

• L’organisation du travail construite en fonction de l’évolution des activités en proposant aux membres du 
Conseil d’Administration, toute modification nécessaire de l’organigramme, 

• La représentation de l’Association auprès des pouvoirs publics : financeurs, autorités de contrôle, dans 
les instances décisionnaires, partenaires publics et privés. 

Dans le cadre de ses missions, elle organise le dispositif de révision des projets d’établissements conformément 
aux règlementations en vigueur. Elle donne les directives nécessaires aux Cadres de direction dans un souci 
permanent de garantie des valeurs et de la culture associative, assure le pilotage de la gestion des établissements 
pour en assurer la pérennité et sauvegarder l’équilibre financier de l’Association. Elle propose enfin, en associant 
les Cadres de l’Association, des solutions innovantes pour l’accompagnement des personnes dans le but 
d’améliorer leur situation personnelle.  

 

Sous l’autorité et par subdélégation de la Directrice Générale, les établissements et services de l’AVEPH sont 
dirigés par les Directrices et Directeurs et Cadres intermédiaires : 

• Le Directeur Administratif et Financier qui suit et consolide l’ensemble de l’activité administrative 
commerciale et financière des établissements et de l’Association. Il est secondé par une Responsable 
des salaires placée sous son autorité, 
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• Le Responsable des Ressources Humaines qui exerce sa mission sous l’autorité de la Directrice 
Générale, 

• Le Directeur de l’ESAT et qui est secondé par une Directrice Adjointe et un Cadre Commercial, 

• Le Directeur du Foyer de Vie (FDV-FAM-SAJ) qui dirige ces trois établissements dont les agréments 
seront transférés à A3L à l’ouverture du nouvel établissement en projet prévue en 2019, 

• Le Cadre intermédiaire responsable opérationnel du foyer d’hébergement et du SAVS, 

• La Directrice de l’Entreprise Adaptée, 

• La Directrice des Services Cap Emploi – OPS 84,  qui est secondée par deux chefs de service. 

Placés sous l’autorité de la Directrice Générale, les Cadres de Direction et Cadres intermédiaires doivent respecter 
leur devoir de loyauté envers l’Association. Cette règle fondamentale constitue un enjeu permanent pour le respect 
de l’intégrité de l’Association. Cette obligation doit être respectée en adéquation avec le droit d’expression et la 
facilitation du dialogue. A tous les échelons hiérarchiques, le dialogue doit être recherché. Dans l’intérêt de tous et 
toujours en faveur des personnes accompagnées, le dispositif de concertation et de communication doit faire l’objet 
d’une évaluation et adaptation permanente. 
 
3.4. La gouvernance de la SASU  

La Directrice Générale s’assure de l’exécution des décisions du Président de la SASU.  

La SASU est dirigée par une Directrice, secondée par une équipe commerciale et d’accompagnement.  

Elle anime et coordonne l’équipe de Direction et favorise la réflexion projective et stratégique notamment en matière 
de développement économique et social. Elle propose les différents investissements et s’assure du respect des 
valeurs associatives en particulier en matière d’accompagnement social.  

La Directrice de l’Entreprise Adaptée assure les suivis de gestion tant en matière économique et sociale qu’en 
termes financiers. Elle est responsable de la sécurité des personnes et s’assure de leur accompagnement 
professionnel et social. Elle conduit la gestion quotidienne et la prospection commerciale de l’entreprise, aidée en 
cela par l’équipe administrative et commerciale.  

 

3.5 Le Management 
 
 Le management de type participatif doit favoriser la qualité des relations humaines au travail. L’accent 

est mis sur la facilitation de la circulation de la parole et la bienveillance entre les salariés et avec 
l’encadrement. 
 

 La Qualité de Vie au Travail, notion reconnue par la loi depuis 201518, doit constituer un principe de 
base au sein des établissements et services. Désignant et regroupant sous un même intitulé les actions 
qui permettent de concilier amélioration des conditions de travail pour les salariés et performance globale 
des établissements, la qualité de vie au travail détermine le socle de fonctionnement des relations entre 
les salariés. Cette démarche s’appuie sur l’expertise des professionnels quant à leur propre travail et à 
leur capacité à identifier des marges de manœuvres et des moyens d’améliorer les organisations. Elle est 
d’autant plus nécessaire dans notre contexte en mouvement et notamment lorsque les organisations se 
transforment. Elle appelle à des modifications managériales pour sortir d’un système hiérarchique 
descendant et aller vers une organisation plus transversale et plus souple qui permet des prises de 
décision nourries également des expériences de terrain. Elle n’est pas limitée à certaines personnes 
désignées, elle est l’affaire de tous. 

 
 
 
 

                                                      
18 Le principe de la Qualité de Vie au Travail est instauré par la loi du 17 août 2015 avec un axe de négociation consacré à la Qualité de Vie au 
Travail (QVT) et l’égalité professionnelle. 
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3.6. La gestion du patrimoine  

 
L’AVEPH s’efforce d’utiliser sa situation patrimoniale pour soutenir les projets des établissements et services et les 
innovations, fruits du travail de réflexion engagé par ses équipes.  

La situation et la gestion du patrimoine de l’AVEPH feront l’objet d’une réflexion permettant de mettre en œuvre 
une politique spécifique dans l’intérêt de son objet principal : accompagner les personnes dans des conditions 
dignes et respectables et favoriser leur bien-être. Aussi, les projets d’amélioration ou de développement du 
patrimoine seront étudiés et suivis avec une attention particulière. Une gestion rigoureuse du patrimoine doit être 
mise en place afin d’améliorer la qualité de vie des personnes accompagnées ainsi que la qualité de vie au travail 
des salariés. 

 

Elle vise à entretenir son patrimoine afin d’en permettre le renouvellement et s’efforce d’obtenir une réévaluation 
des fonds propres tant par l’évaluation de biens donnés (Maison St Jacques) que par la recherche de mise en 
place de provisions lorsque l’occupation des locaux est réalisée à titre gratuit (baux emphytéotiques FH19 et ESAT 
La Roumanière, ESAT site de Pont des Deux Eaux).  
 
Elle s’assure, par l’intermédiaire du Plan Pluriannuel d’Investissement, de la faisabilité des projets et recherche des 
modes de financement alternatifs aux financements bancaires traditionnels. Elle assure une vigilance constante de 
la bonne utilisation de l’argent public alloué pour le fonctionnement des structures. Elle s’engage dans une politique 
d’innovation et de mutualisation sur le territoire du Vaucluse. Pour ce faire, elle s’engage à court terme avec l’Apei, 
dans une réflexion stratégique territoriale commune.  

Le poids et l’enjeu économique de l’Association doivent faire l’objet d’une attention particulière avec la mise en 
œuvre d’un travail de diagnostic et d’analyse de l’existant, permettant de prendre les décisions et de mettre en 
place des actions visant à renforcer la situation financière et donc la pérennité des activités. 
 
 
 
 
  

                                                      
19 Foyer d’Hébergement  
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4 –LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

 
 

FONDEMENT DES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 
 
INTEGRER L’ENGAGEMENT DE LA DEMARCHE RSO - RESPONSABILITE SOCIETALE 
DES ORGANISATIONS - DANS L’ENSEMBLE DES ORIENTATIONS ASSOCIATIVES. 
 
Définition de la RSO : responsabilité d’une organisation vis-à-vis de ses décisions et de ses 
activités sur la société et sur l’environnement, se traduisant par un comportement transparent et 
éthique qui : 
 

 Contribue au développement durable y compris à la santé et au bien-être de la société 

 Prend en compte les attentes des parties prenantes 

 Respecte les lois en vigueur et est compatible avec les normes internationales 
 Est intègre dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
ORIENTATION STRATEGIQUE N°1 

 

REAFFIRMER LA CULTURE ET LES VALEURS FONDATRICES DE 

L’ASSOCIATION EN TRADUISANT SA POLITIQUE PAR DES 

ACTIONS INNOVANTES CONCRETES EN FAVEUR DES 

PERSONNES EN SITUATION DE VULNERABILITE.  

 

Axes d’interventions et actions privilégiées : 

 

 Traduire la culture et les valeurs par la mise en place de moyens et d’actions concrètes 

au service des personnes accompagnées 

 Créer et innover en permanence pour un mieux-être des personnes accompagnées 

 Ne rien s’interdire comme innovation et entorses aux habitudes 

 Construire une organisation apprenante en développant les actions de coopération et de 

collaboration 

 Adapter les métiers à l’évolution des structures et des besoins 
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ORIENTATION STRATEGIQUE N°2 

 

AMELIORER LA LISIBILITE DES SAVOIR-FAIRE POUR PROMOUVOIR ET DEVELOPPER 

LA REPRESENTATION DE L’ASSOCIATION  

 

Axes d’interventions et actions privilégiées : 

 

 Construire et structurer la politique de représentation sur le territoire 

 Renforcer le rôle politique de l’Association par le lobbying auprès des élus pour interagir 

au niveau national, régional, départemental et local 

 Renforcer les alliances avec les instances représentatives territoriales, régionales et 

nationales 

 Redéfinir la place du CODIR 

 Mettre en place une politique de communication associative pour renforcer l’attractivité 

et augmenter le nombre des adhérents 

 Assurer une veille réglementaire et anticiper la réglementation 

 Constituer une force d’influence politique plus percutante 

 Mettre en place un lobbying institutionnel avec une véritable stratégie de communication 
 

ORIENTATION STRATEGIQUE N°3 

 

POURSUIVRE LA POLITIQUE DE COOPERATION ET D’INNOVATION AU SERVICE DES 

PERSONNES POUR RENFORCER LA RECONNAISSANCE DES SAVOIR FAIRE ET 

DEVENIR UN ACTEUR INCONTOURNABLE SUR LE TERRITOIRE AUPRES DES 

PARTENAIRES ET DES POUVOIRS PUBLICS. 

 

Axes d’interventions et actions privilégiées : 

 

 Co-construire avec l’APEI de Cavaillon et A3 Luberon un projet de rapprochement sur le 

territoire du Vaucluse 

 Déterminer un périmètre sectoriel 

 Déterminer un périmètre territorial 

 Devenir un partenaire incontournable reconnu sur le territoire 

 Assurer une veille stratégique 

 Saisir les opportunités de développement 

 Diversifier les activités (secteur enfance, formation, tourisme solidaire, tourisme adapté, 

lieux de répit,…). 

 Favoriser la mobilité des bénéficiaires, notamment vis-à-vis de la dimension « parcours » 

 Maintenir un cœur de vie local. S’inspirer de notre raison d’être au cœur de la Cité tout 

en favorisant la mobilité 

 Mettre en place une politique de développement durable dans tous les domaines 

d’intervention et positionner nos actions dans l’économie circulaire 

 Mettre en place une politique d’achats commune 

 Développer l’hybridation des ressources pour accroitre notre autonomie financière 
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ORIENTATION STRATEGIQUE N°4 

 

 

CONSTRUIRE UN MODELE D’ACCOMPAGNEMENT INNOVANT ET DYNAMIQUE INSCRIT 

DANS LA DIMENSION DE PARCOURS DE VIE DE LA PERSONNE POUR EVITER LES 

RUPTURES ET FAVORISER SON INCLUSION. 

 

Axes d’interventions et actions privilégiées : 

 

 Rechercher en permanence l’épanouissement dans une démarche continue de prendre 

soin de la personne (sans rupture, vie affective, bientraitance, ouverture sur l’extérieur et 

recherche d’inclusion) 

 Inscrire les projets d’établissements et de services dans une dynamique de recherches 

de réponses adaptées et innovantes en prenant en compte l’évolution des besoins des 

personnes 

 Implanter et généraliser la dimension de coordination de parcours au sein des 

établissements et services 

 Maintenir en inclusion les personnes y compris celles en situation critique 

 Poursuivre et développer l’aide aux aidants 

 Identifier et respecter la place des familles et des proches des personnes accompagnées 

 Proposer des projets expérimentaux et innovants 

 

 

 
ORIENTATION STRATEGIQUE N°5 

 

RENFORCER LA PARTICIPATION ACTIVE DES ADHERENTS ET DES BENEVOLES POUR 

DIVERSIFIER ET ENRICHIR LES COMPETENCES DE L’ASSOCIATION. 

 

Axes d’interventions et actions privilégiées : 

 

 Développer une politique de dynamisation des adhérents 

 Encourager l’engagement bénévole (complémentarité, valeur ajoutée, charte de bonnes 

pratiques…) 

 Organiser et promouvoir le renouvellement des adhérents (rechercher des membres 

actifs au sein des familles et de la société civile) 

 Renforcer les compétences des membres du Conseil d’Administration. 
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ORIENTATION STRATEGIQUE N°6 

 
CONSTRUIRE UNE POLITIQUE DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES EXIGENTE 
ET BIENVEILLANTE POUR GARANTIR L’ADAPTATION PROFESSIONNELLE DES 
SALARIES A L’EVOLUTION DES BESOINS DES PERSONNES. 
 
Axes d’interventions et actions privilégiées : 

 

 Poursuivre la mise en œuvre de la GPEC 
(Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences) 

 Développer le principe de la Qualité de Vie 
au Travail 

 Promouvoir les savoir-faire professionnels 
(parcours évolutif) 

 Monter en compétence : partager, renforcer, 
valoriser et promouvoir les pratiques 
professionnelles 

 Favoriser le travail en transversal 

 Accompagner les salariés dans leur projet de développement professionnel 

 Obtenir la reconnaissance administrative d’un siège par les financeurs 

 Construire une culture commune 
 

 
 
 

ORIENTATION STRATEGIQUE N°7 

 

CONSTRUIRE UNE POLITIQUE DE COMMUNICATION ADAPTEE EN INTERNE ET 
EXTERNE POUR PROMOUVOIR NOTRE SAVOIR FAIRE.  

 
Axes d’interventions et actions privilégiées : 
 

 Elaborer une stratégie de communication 

 Mettre en avant les savoir-faire en informant régulièrement 

 Renforcer la culture d’appartenance à l’Association 

 Promouvoir les compétences 

 Démarrer une démarche marketing 

 Mettre en place une offre de mécénat avec une variété de services adaptés aux cibles 
recherchées 

 Développer une stratégie de marque autour des valeurs de l’Association 
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LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DU PROJET ASSOCIATIF 
 
 

 Mise en place d’un Comité de Pilotage chargé du suivi et de la mise en œuvre 
du PA et de ses orientations 

 Mise en lien avec le CA et le Bureau pour les axes relevant de la gouvernance 
associative 

 Mise en lien avec le CODIR pour les axes relevant de la compétence des 
établissements et services 

 Mise en place de groupes projets transversaux associant l’ensemble des 
acteurs opérationnels 

 Mise en place de groupes projets dédiés aux personnes accompagnées  


